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Loi modifiant la charte de la cité de
Shawinigan Falls

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la cité de Shawinigan
Falls, district de Trois-Riyières, a,

par sa pétition, représenté qu'il est de
l'intérêt de ses contribuables et néces-
saire pour sa bonne administration que
sa charte, contenue dans les lois 8 Edouard
VII, chapitre 95; 4 George V, chapitre 85;
8 George V, chapitre 93; 11 George V,
chapitre 120; 23 George V, chapitre 128;
4 George VI, chapitre 86; 8 George VI,
chapitre 56; 14 George VI, chapitre 91;
14-15 George VI, chapitre 77; 1-2 Elisabeth
II, chapitre 69; 3-4 Elisabeth II, cha-
pitre 57, soit modifiée afin de pourvoir à
la construction, l'entretien et la location
de bâtisses par la cité pour des fins indus-
trielles; à la location de locaux dans
l'édifice de l'hôtel de ville, les marchés,
les parcs et le garage municipal; à rendre
applicables à la cité la Loi concernant la
destitution de certains officiers munici-
paux, chapitre 235 Statuts refondus, 1941 ;
aux émoluments du maire et des échevins;
à la réglementation de la circulation et
de la sécurité publique dans les rues et
chemins de la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
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Immeuble
pour fins
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du ministre des affaires municipales, no-
nobstant toute loi générale ou spéciale à
ce contraire, la cité peut par règlement:

a) emprunter et/ou dépenser une som-
me ne devant pas excéder trois cent mille
dollars pour acquérir, construire, amélio-
rer, et entretenir en totalité ou en partie,
un ou des immeubles pour servir, entière-
ment ou partiellement, à des fins muni-
cipales ou industrielles;

b) vendre ou louer tout immeuble visé
par le paragraphe a à des conditions rai-
sonnables et justes, à toute personne, so-
ciété ou corporation, dont les opérations in-
dustrielles devront être profitables à la cité
de Shawinigan Falls et à sa population;

c) pour les fins susdites, la cité est
autorisée à contracter un emprunt dont le
total n'excédera pas trois cent mille
dollars sans autre formalité que l'adop-
tion par le conseil d'un règlement à cet
effet et son approbation par le ministre
des affaires municipales et la Commission
municipale de Québec.

2 . La cité a et a toujours eu le pouvoir
de louer des locaux dans l'édifice de l'hôtel
de ville, dans les marchés publics, dans le
garage municipal et dans les parcs à tout
individu, société, corporation, ou gouver-
nement pour des fins professionnelles,
commerciales, industrielles, sociales, ad-
ministratives.

3 . Le paragraphe 3° de l'article 2 de
la Loi relative à la destitution de certains
officiers municipaux (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 235), est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dé-
signent l'auditeur ou vérificateur d'une
municipalité au sens de la présente loi, le
directeur de la police d'une telle munici-
palité ou la personne qui remplit dans la
municipalité des fonctions analogues et
le trésorier.

Ladite loi, telle que modifiée pour la
cité par la présente loi est applicable à la
cité de Shawinigan Falls."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), remplacé par l'article 4 de la loi
14-15 George VI, chapitre 77, est de nou-
veau remplacé, pour la cité, par le suivant:
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" 6 4 . A compter du premier janvier
1956, le maire recevra comme indemnité
une somme annuelle de quatre mille cinq
cents dollars et chacun des échevins, une
somme annuelle de mille cinq cents dol-
lars, dont mille cinq cents dollars quant
au maire, et cinq cents dollars quant aux
échevins, à titre de dépenses inhérentes à
leurs charges respectives; en plus, le
maire et les échevins pourront, sur réso-
lution du conseil, être remboursés à même
les fonds généraux de la cité, des frais de
voyage et de représentation faits dans
l'intérêt de la cité."

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la cité, par l'article 9
de la loi 3-4 Elisabeth II, chapitre 57, est
de nouveau modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 11°, les para-
graphes suivants:

"11°0 Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et dans
tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, qui nuirait aux travaux
ou opérations et au besoin le touer ailleurs
y compris à un garage, aux frais du pro-
priétaire qui ne pourra en recouvrer pos-
session que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage."
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6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, modifié pour la cité, par l'article 9
de la loi 3-4 Elisabeth II, chapitre 57, est
de nouveau modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 31°, le
paragraphe suivant:

"31°a Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, en délivrer copie au conduc-
teur du véhicule, ou la placer sur une
partie apparente de la voiture, et en remet-
tre l'original au département de la circu-
lation de la cité.

Tout délinquant qui satisfera audit
billet dans le délai qui lui sera imparti en
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versant au département de la circulation
une somme de deux dollars ($2.00), sera
libéré quant à lui de la pénalité attachée
à cette infraction.

Au cas d'inaction la cité procédera sui-
vant la loi. Les sommes déjà perçues par
la cité suivant le mode de perception des
amendes sont déclarées avoir été légale-
ment perçues et la cité est autorisée à les
retenir."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
429, le suivant:

" 4 2 9 a . Le propriétaire d'un véhicule
automobile doit être tenu responsable
de toute contravention aux règlements
municipaux relatifs à la circulation ou à la
sécurité publique commise avec ce véhi-
cule automobile.

Cependant, si au moment où une
telle contravention est commise auxdits
règlements, le véhicule est conduit par ou
est sous la garde d'une personne autre
que le propriétaire, le propriétaire et cette
tierce personne sont tous deux personnel-
lement sujets à condamnation pour cette
contravention, et le tribunal peut, à sa
discrétion, condamner à la pénalité l'un
ou l'autre des deux ou les deux à la fois,
suivant les circonstances."

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable,

a) la résolution adoptée par le conseil
de la cité le 7 novembre 1955 modifiant le
règlement d'emprunt numéro 420 du 20
mars 1940, ratifié et validé par l'article
4 du chapitre 86 de la loi 4 George VI,
est déclarée valide et légale;

b) le ministre des affaires municipales
est autorisé à donner sur les obligations
émises en vertu du règlement 420 du 20
mars 1940, modifié par une résolution du
7 novembre 1955, un certificat en attes-
tant la validité, tout comme si ladite réso-
lution avait été approuvée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, ou le ministre
des affaires municipales.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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